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DL-I7-L2-2s

RÉPuBLrquE FRANçAtsE

Département des
PYRÉNÉES-ATLANflqUES

Date de convocation
LO/L2/2O2s

Date d'affichage
LO/L2/202s

Nombre de
conseillers

En exercice : 13
Présents: 10
Votants : 11

EXTRAIT DU REGISTRE DES OÉLISÉNNTIONS
DE LA COMMUNE D,ARROS-DE.NAY

Séance du t7 décembre2025

L'an deux-mille-vingt-cinq, le dix-sept décembre à dix-huit heures
trente, le Conseil municipal de cette commune s'est réuni au
nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de M. Gérard d'ARROS, le Maire.

Présents: Mmes BERRETTE, BONVOUS, COUMES, JOANICOT et
MM. d,ARROS, BERGERON, CAUQUIL, GARCIA, MIDOT, TOURNE-
PORTETENY
Absents ou excusés : Mme HEIJDENRIJK, RABANEL, M. HARDY
Procurations : M. HARDY à M. BERGERON

M. MIDOT a été nommé secrétaire de séance.

1- Bilan de la concertation relative à la révision du Plan Local
d'Urbanisme

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de l'urbanisme, notamment les articles L. 153-31à L. L53-35 et R. 1-53-l-1et R. 153-12;
Vu les articles L. 103-2 à L. L03 -6 du Code de l'Urbanisme relatifs à la participation du public ;

Vu le Code de l'environnement;
Vu la délibération du conseil municipaldu 18 janvier2023 prescrivant la révision du Plan Locald'Urbanisme
d'Arros-de-Nay et organisant les modalités de la concertation ;
Vu la délibération du conseil municipaldu 30 octobre2024 portant sur le débat sur les orientations générales
du Projet d'Aménagement et de Développement Durables;

L'article L. 103-2 du Code de I'Urbanisme dans sa nouvelle rédaction dispose que la révision du Plan Local
d'Urbanisme doit faire I'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet,
les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées.

Conformément aux dispositions de I'article L. 103-3 du même Code, la délibération du 18 janvier 2023 avait
définit les modalités de la concertation tel que suit :

La mise à disposition du public en Mairie des documents provisoires du PLU ainsi qu'un registre
d'observations,
Publication d'articles dans le bulletin municipal
La tenue de réunions publiques.

M. le Maire dresse le bilan de la concertation. Un registre a été tenu à la disposition du public tout au long
de la procédure. Les personnes le souhaitant ont pu avoir accès aux documents provisoires du PLU en Mairie
tout au long de la procédure. 2 réunions publiques ont été tenues, la première le 27 mars 2024 sur la
présentation du Plan Local d'Urbanisme, le diagnostic et le Projet d'Aménagement et de Développement
Durables, et la seconde le 8 avril 2025 sur le projet de zonage et de règlement. Plusieurs dizaines de
personnes étaient présentes à chaque réunion. Deux réunions de concertation ont également eu lieu avec
les personnes publiques associées, le 23 octobre2024 sur le diagnostic et le Projet d'Aménagement et de
Développement Durables, et le 4 novembre 2025 sur le projet de zonage et de règlement.
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Plusieurs observations et courriers ont été jointes au registre de concertation (courriers ou courriels).

Les demandes et remarques, qu'elles soient écrites ou verbales, ont fait I'objet d'un examen attentif et ont
été confrontées au Projet d'Aménagement et de Développement Durables et au projet de zonage pour
statuer objectivement sur leur cohérence avec I'objectif de préservation des espaces agricoles et naturels et
le développement prioritaire du centre-bourg, au plus proche des équipements et seruices.

Plusieurs modifications ont été apportées au plan de zonage, afin de notamment délimiter au mieux les zones
urbaines de la commune et leurs possibilités de densification.

Le Conseil Municipal ayant statué sur l'ensemble des observations, il est proposé de clore la procédure de
concertation afin d'arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l'unanimité,

Décide:
o de tirer le bilan de la concertation tel qu'énoncé ci-avant et de clore la procédure de concertation

La présente délibération sera transmise en Préfecture et fera I'objet d'un affichage en Mairie.
Conformément aux dispositions de I'article L. 103-6 du Code de l'urbanisme, elle sera jointe au dossier
d'enquête publique.

Pour Extrait délivré conforme

Le Maire
Gérard d'ARROS

*
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RÉPUBLIQUE FRANçAIsE

Département des
PYRÉNÉES-ATTANTIQUES

Date de convocation
10/t2lzozs

Date d'affichage
r0lt2l202s

Nombre de
conseillers

En exercice : l-3
Présents: L0
Votants: 11

EXTRAIT DU REGISTRE DES OÉUEÉNNTIONS
DE LA COMMUNE D,ARROS.DE.NAY

Séance du t7 décembre2025

L'an deux-mille-vingt-cinq, les dix-sept décembre à dix-huit heures
trente, le Conseil municipal de cette commune s'est réuni au
nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous
la présidence de M. Gérard d'ARROS, le Maire.

Présents: Mmes BERRETTE, BONVOUS, COUMES, JOANICOT et
MM. d,ARROS, BERGERON, CAUQUIL, GARCIA, MIDOT, TOURNE-
PORTETENY
Absents ou excusés : Mme HEIJDENRIJK, RABANEL, M. HARDY
Procurations : M. HARDY à M. BERGERON

M. MIDOT a été nommé secrétaire de séance.

2 - Arrêt du projet de Plan Local d'Urbanisme

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de l'urbanisme, notamment les articles L. 153-31 à L. 153-35 et R. 153-L1et R. 153-12 ;
Vu le Code de l'environnement;
Vu la délibération du conseil municipaldu 18 janvier2023 prescrivant la révision du Plan Locald'Urbanisme
d'Arros-de-Nay ;
Vu la délibération du conseil municipal du 30 octobre2024 portant sur le débat sur les orientations générales
du Projet d'Aménagement et de Développement Durables;
Vu la délibération du conseil municipal du 17 décembre 2025 tirant le bilan de la concertation ;

Vu le projet de révision du Plan Local d'Urbanisme, et notamment le rapport de présentation, le Projet
d'Aménagement et de Développement Durables, le règlement et le zonage, les orientations d'aménagement
et de programmation et les annexes ;
Considérant que le projet de révision est prêt à être transmis aux personnes publiques mentionnées aux
articles L. 132-7 et L. 132-9 du Code de I'Urbanisme ainsi qu'à la Commission Départementale de la
Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) prévue à I'article L.LIZ-I-L du Code
Rural et de la Pêche Maritime ;

Par délibération du 18 janvier 2023,le Conseil Municipalavait prescrit la révision du plan locald'urbanisme
sur la commune d'Arros-de-Nay, avec les objectifs suivants :. Préserver le cadre de vie et valoriser les espaces verts et naturels ;. Maîtriser le développement urbain en adéquation entre offre et demande en logements de la

population existante et future pour faciliter les parcours résidentiels des habitants ;o Lutter contre l'artificialisation des sols en mobilisant en priorité les espaces déjà urbanisés et les
dents creuses, tout en préservant les ressources foncières destinées à répondre aux besoins relatifs
à l'accueil démographique, aux services et équipements publics, au développement économique et
aux enjeux environnementaux ;. Faciliter le recours aux modes de déplacement durables et actifs, moins consommateurs d'énergie
et moins polluants (covoiturage, piétons, cycles, transports en commun, etc,) renforçant ainsi la
cohérence urba nisme/transports ;. lntégrer au parti d'aménagement la lutte et l'adaptation au changement climatique ;. Prendre en compte les risques naturels ;
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lntégrer les dispositions du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Nay tel qu'il a été approuvé
le 24 juin 2019 et qui est amené à évoluer prochainement du fait de la loi Climat et Résilience et de
la modification du Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des
Territoires (SRADDET) de Nouvelle-Aquitaine en cours.

Le projet d'Aménagement et de Développement Durables du Plan Local d'Urbanisme est structuré autour 3
axes :

Axe 1

Axe 2
Axe 3

a

Renforcer le pôle d'équilibre d'Arros-de-Nay
Préserver le cadre de vie des habitants
Préserver les activités agricoles dans le cadre du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à l'horizon 2050

Le renforcement démographique du pôle d'équilibre suppose une croissance démographique de +L % par
an afin de renouveler la population et garantir l'équilibre de la pyramide des âges. Cet objectif se traduira
par l'accueil de 90 habitants supplémentaires et de 45 nouveaux logements sur une période de 10 ans, à la
fois pour accueillir les nouveaux arrivants mais également en raison de la poursuite du phénomène de
décohabitation, qui nécessite la production de logements à population constante.

Le renforcement économique du pôle d'équilibre se traduit également par le projet d'aménagement d'une
petite zone d'intérêt communautaire à proximité du carrefour des RD 936 et RD 37.

La préservation du cadre de vie s'opère à partir de la Trame Verte et Bleue du PLU, avec les principaux
réservoirs de biodiversité, le tissu hydrologique et les espaces reliant ces ensembles qu'il convient de
préserver. En ce qui concerne l'énergie, l'ambition du Plan Local d'Urbanisme est de favoriser les économies
d'énergies et la production d'énergies renouvelables sans porter une atteinte forte aux paysages et au
patrimoine architectural.

Le projet de PLU se traduit par une réduction importante de la consommation d'espaces en privilégiant
l'urbanisation du centre bourg, au plus près des équipements et des services. Le projet limite la
consommation d'espaces agricoles, naturels et forestiers à 3,8 hectares sur 10 ans pour le logement. L,7
hectares sont réservés pour la future zone d'activités économiques communautaires dont les acquisitions
foncières ont débuté. Cette dernière enveloppe est prévue et mutualisée par le Schéma de Cohérence
Territoriale du Pays de Nay. Plus de LL hectares constructibles dans le PLU en vigueur sont en outre reclassés
en zone A, agricole, ou 2AU (zone à urbaniser fermée).

Afin d'assurer la qualité des projets urbains, des Orientations d'Aménagement et de Programmation ont été
élaborées sur les secteurs à urbaniser, ainsi que sur les thèmes de mobilités, des continuités écologiques et
de la densité.

ll est donc proposé au conseil municipal d'arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme tel qu'il est annexé à
la présente.

Un courrier sera adressé au Tribunal Administratif de Pau en vue d'obtenir la désignation d'un commissaire-
enquêteur.

Monsieur le Maire rappelle que les conseillers municipaux ont bénéficié d'une information élargie visant à la
transmission d'un projet de délibération, du jugement du Tribunal Administratif de Pau, et du projet de Plan
Local d'Urbanisme à arrêter.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l'unanimité,

Décide:

o d'arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme tel qu'il est annexé à la présente délibération ;
o d'autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les décisions administrative, technique et financière

relatives à la mise en æuvre de la présente délibération.
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En application de l'article R. 153-21 du code de l'urbanisme, la présente délibération fera l'objet d'un
affichage en mairie durant un mois.

Le projet de plan arrêté sera soumis pour avis, en application de l'article L. 153-16 du code de l'urbanisme,
à:

Monsieur le préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Monsieur le président du conseil régional de Nouvelle-Aquitaine,
Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques,
Monsieur le président de la communauté de communes du Pays de Nay,
Monsieur le président de la chambre de commerce et d'industrie Pau Béarn,
Monsieur le président de la chambre des métiers et de l'artisanat,
Monsieur le président de la chambre d'agriculture des Pyrénées-Atlantiques,
La Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers,
Chaque personne consultée en ayant fait la demande.

Pour Extrait délivré conforme

Le Maire
Gérard d'ARROS
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RÉPUBLrquE FRANçArsE

Département des
PYRÉNÉES-ATIANTIQUES

Date de convocation
2s/10/2024

Date d'affichage
2s/LO/2024

Nombre de
conseillers

En exercice : 13
Présents : 7
Votants : 8

EXTRAIT DU REGISTRE DES OÉUEÉNNTIONS
DE LA COMMUNE D'ARROS.DE-NAY

Séance du 30 octobre 2024

L'an deux-mille-vingt-quatre, le 30 octobre à dix-huit heures trente,
le Conseil municipal de cette commune s'est réuni au nombre
prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous la
présidence de M. Gérard d'ARROS, le Maire.

Présents: MMES BERRETTE, BONVOUS, JOANICOT et MM.
d,ARROS, BERGERON, MIDOT, TOURNE-PORTETENY
Absents ou excusés: MMES COUMES, HEIJDENRIJK, RABANEL et
MM. CAUQUIL, GARCIA, HARDY
Procurations : M. CAUQUIL pour M. MIDOT

M. MIDOT a été nommé secrétaire de séance.

3 - Révision du PLU - Débat sur les orientations générales du Projet
d'Aménagement et de Développement Durables (PADD)

Monsieur le Maire expose

Pardélibération du 18 janvier 2023,le Conseil Municipalavait prescrit la révision du plan locald'urbanisme
sur la commune d'Arros-de-Nay, avec les objectifs suivants :

. préserver le cadre de vie et valoriser les espaces verts et naturels ;

. maîtriser le développement urbain en adéquation entre offre et demande en logements de la population
existante et future pour faciliter les parcours résidentiels des habitants ;r lutter contre l'artificialisation des sols en mobilisant en priorité les espaces déjà urbanisés et les dents
creuses, tout en préservant les ressources foncières destinées à répondre aux besoins relatifs à l'accueil
démographique, aux services et équipements publics, au développement économique et aux enjeux
environnementaux ;
. faciliter le recours aux modes de déplacement durables et actifs, moins consommateurs d'énergie et moins
polluants (covoiturage, piétons, cycles, transports en commun, etc.) renforçant ainsi la cohérence
urbanisme/transports ;
. intégrer au parti d'aménagement la lutte et l'adaptation au changement climatique ;
. prendre en compte les risques naturels ;
. intégrer les dispositions du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Nay tel qu'il a été approuvé le 24
juin 2019 et qui est amené à évoluer prochainement du fait de la loi Climat et Résilience et de la modification
du Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET) de
Nouvelle-Aq uitaine en cours.

Le projet du Plan Local d'Urbanisme est mis en évidence au sein du Projet d'Aménagement et de
Développement Durables (PADD). Ce PADD présente les grandes orientations d'aménagement du territoire
communal à l'échéance de 10 ans.

ll convient, à ce stade de la procédure de débattre des orientations générales du Projet d'Aménagement et
de Développement Durables du plan local d'urbanisme, conformément aux dispositions de l'article L. 153-12
du Code de l'urbanisme.
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Le projet de Projet d'Aménagement et de Développement Durables est structuré autour 3 axes, détaillés et
cartographiés dans le document joint à la présente délibération :

O AXE 1 : RENFORCER LE PÔLE D'EQUILIBRE D'ARROS-DE-NAY

Le projet de la commune implique :

r de développer l'offre de logements pour accueillir de jeunes ménages
. en produisant 45 nouvelles résidences principales sur 10 ans
. en programmant l'accueil de 90 habitants supplémentaires sur la commune

I de développer le tissu d'entreprises
. en programmant l'aménagement d'une zone d'activités communautaires à l'entrée sud du

bourg
. en favorisant la création d'hébergements touristiques (construction, aménagement ou

changement de destination)
I de conforter l'offre d'équipements et de services

. en confortant les équipements situés à proximité de l'école et de la crèche communautaire

. en étudiant le réaménagement le site du stade

. en développant les cheminements doux (liaisons piétonnes et cyclistes)

Commentaires sur l'axe 1 :

Ce premier axe du PADD marque l'ambition de renforcer le pôle d'équilibre que représente Arros-de-Nay
dans la stratégie d'aménagement de la Communauté de Communes, affichée par le Schéma de Cohérence
Territoriale (ScoT).

Le renforcement démographique du pôle d'équilibre suppose une croissance démographique de +L% par an
afin de renouveler la population et garantir l'équilibre de la pyramide des âges. Cet objectif se traduira par
l'accueil de 90 habitants supplémentaires sur une période de 10 ans. ll nécessitera la production de 45
nouveaux logements sur L0 ans, à la fois pour accueillir les nouveaux arrivants mais également en raison de
la poursuite du phénomène de décohabitation, qui nécessite la production de logements à population
constante. Le Plan Local d'Urbanisme aura pour objectif d'accompagner les projets qui faciliteront le parcours
des ménages au sein du parc de logements, en favorisant le logement locatif et les programmes diversifiés.

Le renforcement économique du pôle d'équilibre se traduit notamment par le projet d'aménagement d'une
petite zone d'intérêt communautaire à proximité du carrefour des RD 936 et RD 37. Cet emplacement se
justifie par la présence de plusieurs entreprises et commerces ainsi que par son accessibilité. Le projet a, sur
ce point, pour ambition d'accompagner le développement de la capacité d'hébergement, notamment au sein
du bâti existant.

Enfin, l'accueil de nouvelles populations et le développement de l'emploi pose la question de l'évolution des
équipements et services du niveau d'un pôle d'équilibre du SCoT. Le Plan Local d'Urbanisme assurera le
maintien du tissu d'équipements et services liés à l'enfance, et notamment scolaires et de petite enfance
existants. La poursuite de l'aménagement des mobilités, en lien avec la véloroute, apportera un service
supplémentaire aux habitants et usagers d'Arros-de-Nay.

O AXE 2 : PRESERVER LE CADRE DE VIE DES HABITANTS

Le projet de la commune implique :

I de préserver la trame verte et bleue de la commune
. en préservant les réservoirs de biodiversité (boisements, haies...)
. en préservant la forêt communale

I de mettre en valeur les paysages et le patrimoine
. en maintenant des coupures à l'urbanisation conformément au SCoT du Pays de Nay
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. en intégrant les orientations de la charte architecturale et paysagère du Pays de Nay au
règlement du PLU

I en adaptant le projet au changement climatique
. en prenant en compte les risques naturels
. en favorisant le développement des énergies renouvelables

Commentaires sur l'axe 2

Le second axe du PADD marque l'attachement de la commune à la qualité de son cadre de vie et de son
environnement, facteur important de son attractivité.
La trame verte et bleue identifiée par le Plan Local d'Urbanisme est la r< base > de cette ambition, avec les
principaux réservoirs de biodiversité, le tissu hydrologique, les espaces reliant ces ensembles qu'il convient
de préserver. La forêt communale répartie sur plusieurs ensembles, est l'une de ces composantes de ce
poumon vert de la commune.
La garantie du cadre de vie des habitants d'Arros-de-Nay appelle également un soin particulier pour les
paysages remarquables qu'il s'agisse des coteaux, du quartier des Labassères ou de la plaine du Gave de Pau.
Cette qualité est également présente dans le bâti, avec une richesse et une homogénéité architecturale du
bourg d'Arros-de-Nay, qu'ilconvient de mettre davantage en valeur.
L'objectif de préservation a également pour objet de limiter et d'encadrer l'exposition des personnes et des
biens aux risques naturels, et plus particulièrement au risque inondation qui concerne une partie du village.
En ce qui concerne l'énergie, l'ambition du Plan Local d'Urbanisme est de favoriser les économies d'énergies
et la production d'énergies renouvelables sans porter une atteinte forte aux paysages et au patrimoine
architectural. Tout l'effort du plan local d'urbanisme sera de dire dans quelles conditions les règles
d'urbanisme pourront être adaptées à ces nécessités (bioclimatisme, isolation extérieure, installations
photovolta rques...).

. AXE 3 : PRESERVER LES ACTIVITES AGRICOLES DANS LE CADRE DU ZERO ARTIFICIALISATION NETTE (ZAN)
A L,HORIZON 2O5O

Le projet de la commune implique :

I de préserver les espaces agricoles et naturels
. en réduisant de 50% minimum la consommation d'espace liée à l'habitat sur les 10 prochaines

années, et de 33 % minimum au global (aménagement d'une zone d'activités d'intérêt
communautaire) conformément aux orientations du SCoT du Pays de Nay

. en protégeant les espaces agricoles situés à proximité de l'urbanisation

. en favorisant la densification et l'urbanisation des dents creuses
I de favoriser le développement des exploitations agricoles

. en intégrant au parti d'aménagement du PLU les projets des exploitations agricoles
(développement de l'activité, transmission...)

. en favorisant la diversification des activités des exploitations (tourisme, vente directe...).

Commentaires sur l'axe 3

Ce dernier axe du PADD marque une réduction importante de la consommation d'espaces en privilégiant
l'urbanisation des dents creuses, la densification pour préserver au mieux les espaces agricoles. Cet objectif
va préparer le Zéro Artificialisation Nette (ZAN) en 2050 et garantira l'identité et le cadre de vie rural de la
commune. Cet effort sera accentué sur le logement, l'accueil d'une nouvelle zone d'activités économique
prévue par le SCoT du Pays de Nay modérant la réduction pour les 10 prochaines années.
La protection des espaces agricoles se traduira également par le maintien et la protection d'espaces agricoles
à proximité des espaces urbanisés, ceux-ci étant généralement les plus exposés à la pression foncière. Pour
y parvenir, le projet de Plan Local d'Urbanisme recherche et favorise la densification et l'urbanisation des
dents creuses identifiées comme mobilisables sur les dix prochaines années.
Au-delà de la gestion de l'espace agricole, la commune souhaite accompagner les exploitants agricoles dans
leurs projets. Le projet de PLU veillera à articuler les projets d'extension, de nouvelles constructions, de
diversification ou de transmission des exploitations avec le développement de l'habitat.
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Considérant que la tenue du débat visée à l'article L. 153-12 du Code de l'Urbanisme ne donne pas lieu à un
vote, il est donc proposé au Conseil Municipal de PRENDRE ACTE des orientations générales susvisées et du
document joint à la présente délibération, qui seront complétées au fur et à mesure de la procédure de
concertation et qui serviront de référence pour la poursuite des études.

Le Maire,
Gérard d'Arros
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Affaire suivie par Frédéric ALDEBERT
Pole Urbanisme Béarn
Tél :05 59 80 88 06
Mél : frede ric.a ldebert@pyrenees-atla ntiques.gouv.f r

Direction départementale
des territoires et de la mer

Urbanisme Risques

I 0 AVR. tjF:f;

Pau, le

Le Président de la commission
à

Monsieur Gérard DARROS
Maire de la commune dArros-de-Nay

Objet : Avis de la CDPENAF du'lu' avril2026 - révision du PLU de la commune dArros-de-Nay

Vous avez transmis pour avis à la commission départementale de la préservation des espaces naturels
agricoles et forestiers, le projet de révision du PLU de la commune dArros-de-Nay.

La commission s'est réunie le 1"'avril 2026 el a émis, selon les dispositions des articles L. 151-12, 1.151-13
et 1.151-16 du Code de l'urbanisme, les avis et observations ci-après :

- Avis favorable sur le projet de STECAL Ncv destiné à l'implantation d'une centrale photovoltaique au
sol, sous réserve que des précisions soient apportées sur le projet et qu'il soit strictement circonscrit à
une emprise de 3.000 m2.

- Avis favorable sur le projet de règlement des annexes et extension des constructions d'habitations
existantes en zone A et N du PLU.

Le Président de la commission

BENolt F.IERLEMON I
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Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
a

Monsieur Gérard dArros
Maire dArros-de-Nay

Objet : Avis de l'État sur le PLU arrêté - Commune dArros-de-Nay,

Dans le cadre de la consultation prévue à l'article L. 153-16 du Code de l'urbanisme, vous avez
communiqué, pour avis à mes services, le projet de révision du plan local d'urbanisme de la commune
dArros-de-Nay, arrêté par délibération du conseil municipal en date du 17 décembre 2025.

Votre démarche traduit la volonté d'organiser de manière cohérente le développement urbain et
s'inscrit dans une dynamique de sobriété foncière qui se traduit concrètement dans le zonage
réglementaire du PLU.

ll convient de souligner cet effort notamment au regard du document actuellement en vigueur, même
si la démarche se base sur une croissance démographique légèrement plus soutenue que sur des
périodes récentes.

Pour autant, l'analyse de la consommation d'espace doit être complétée afin de présenter une
consommation foncière exhaustive et cohérente avec les choix de zonage retenus. Les parcelles OB
5O1 et 832p, classées en zone Ub, constituent une extension urbaine non intégrée au calcul présenté.
Le document devra donc être mis en cohérence en matière de consommation d'espace, et ces
parcelles devront être classées soit en zone AU assortie d'une OAB soit faire l'objet d'une justification
renforcée de leur classement en zone Ub.

Par ailleurs, la zone Ncv destinée à l'irnplantation d'une centrale photovoltaique au sol sur le site du
Moun de Rey concerne en partie un secteur soumis au régime forestier. Son emprise devra donc être
réduite à la seule partie non concernée par ce régime. Le règlement écrit de la zone Ncv devra
également être précisé s'agissant des sous-destinations autorisées à l'article 1g.

Outre ces principaux éléments relevant des réserves, le dossier devra être amendé afin de prendre en
compte les autres observations contenues dans le présent avis.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité Administrative - Boulevard Tourasse- CS 57577 - 64032 PAU CEDEX
Té1. (standard) : 05 59 80 86 00 - www.oyrenees-atlantiques.eouv.fr
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Des réponses pourront utilement être appàrtèeb.pai't'a'collectivité dans un documentjoint au dossier
d'enquête publique, afin de garantir la trans,parence des informations portées à la connaissance du
public.

Le document pourra faire l'objet d'adaptations à I'issue de l?nquête publique, afin de prendre en
compte les observations formulées dans le présent avis avant l'approbation du PLU.

Le Préfet

Jean-Marle GIRIER

Direclion départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité Administrative - Boulevard Tourasse- CS 57577 - 64032 PAU CEDEX
Té1. (standard) : 05 59 80 86 00 - www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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1 - Éléments de contexte
La révision du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune dArros-de-Nay a été prescrite par
délibération du conseil municipal le 18 janvier 2023. Les orientations générales du projet
d'aménagement et de développement durables (PADD) ont été débattues en conseil municipal
dArros-de-Nay le 30 octobre 2024. Le projet de PLU a été arrêté par délibération du conseil
municipal le 17 décembre 2025.

La commune d'Arros-de-Nay est située au sud-est du département des Pyrénées-Atlantiques. Elle
est membre de la Communauté de Communes du Pays de Nay. Accueillant 820 habitantsl, cette
commune s'étend sur environ 13 kmz et est traversée par les D 288 et D 3Z cette dernière
permettant notamment de relier le nord et le sud de la Communauté de Communes.

La commune d'Arros-de-Nay est couverte par le Schéma Régional d'Aménagement et de
Développement Durable et d'Égalité des Territoires (SRADDET) Nouvelle-Aquitaine, dont la
dernière modification a été adoptée par délibération du Conseil régional le 14 octobre 2024,
approuvé par le préfet de région le 18 novembre2024.

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Pays de Nay, approuvé par délibération du Conseil
Communautaire le 24 jvin 2019, est en cours de modification par délibération dv 27 mai 2024 pour
adapter le volet foncier aux évolutions des lois climat et résilience du 22 aolt 2021 et ( ZAN > du 20
juillet 2023 el du SRADDET de Nouvelle Aquitaine.

Au sein de l'armature de ce SCol la commune d'Arros-de-Nay est définie au sein du secteur
< Plaine> en tant que ( pôle d'équilibre> .

La révision de ce PLU est soumise à évaluation environnementale. La commune d'Arros-de-Nay n'est
pas soumise aux dispositions de la loi Montagne.

1 Données INSEE 2023
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2 - Réserves
Ce chapitre mentionne comme <r réserves >>, les éléments devant être impérativement prises en
compte afin d'écarter toute illégalité et risque juridique.

2.1 Gonsommation d'espace

Le SCoT du Pays de Nay attribue à la commune dArros-de-Nay, pour la période 2019-2034, une
enveloppe de consommation d'espace de 7 ha, dont 5 ha à vocation d'habitat et 2 ha à vocation
économique. Le rapport de présentation précise que ces objectifs s'appliquent à compter du 1erjuillet 2019 et que la consommation déjà intervenue depuis cette date, d'un peu moins de 2 ha à
vocation d'habitat, doit être déduite de cette enveloppe.

Le dossier affiche une consommation foncière de 4,3 ha sur la période 2025-2035, dont 2,6 ha pour
l'habitat et 1,7 ha pour les activités économiques.

Toutefois, ce calcul ne prend pas en compte l'ensemble des secteurs qui doivent être intégrés à
l'enveloppe de consommation foncière. En particulier, les parcelles OB 501 et 832p, classées en zone
Ub, constituent une extension urbaine d'environ 0,3 ha non intégrée au calcul global, alors même
que la méthodologie retenue par le rapport de présentation précise que les poches d'urbanisation
situées dans l'enveloppe urbaine et supérieures à 2 500 m2 relèvent de la consommation d'espaces
agricoles.

Ce point relève d'une réserve: la consommation foncière immédiatement mobilisable par le projet
n'est donc pas de 4,3 ha, comme affiché, mais de 4,6 ha, dont 2,9 ha pour l'habitat et 1,7 ha pour
les activités économiques. Le document devra donc être mis en cohérence en matière de
consommation d'espaces, et ces parcelles devront être classées soit en zone AU assortie d,une OAp,
soit faire l'objet d'une justification renforcée de leur classement en zone ub.

Ainsi corrigée, la consommation projetée demeure, au vu des éléments du dossier, inférieure à
l'enveloppe habitat du SCoT, mais avec une marge très limitée, compte tenu de la consommation
déjà intervenue depuis le'ler juillet 2019. Elle réduit également la portée de la modération affichée
par le projet: par rapport à la consommation de Sjl ha observée sur la période 2016-2025, la
réduction n'est plus de16Y", mais d'environ 9,8 %. Cette modération demeure réelle, mais limitée au
regard des objectifs de sobriété foncière affichés par le PADD, qui vise une réduction minimale de
50 % de la consommation liée à l'habitat et de 33 % au global.

ll est recommandé à la collectivité de compléter le dossier afin de présenter une consommation
foncière exhaustive et cohérente avec les choix de zonage retenus, de préciser la consommation
effectivement intervenue depuis l'approbation du SCoT et de mieux justifier la trajectoire de
réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers.

En complément et à titre d'information, le projet prévoit deux zones 2AU à vocation d'habitat,
d'une emprise globale de 4,5 ha. Ces zones ne sont pas immédiatement ouvertes à l'urbanisation et
le Document d'Orientation et d'Objectifs du SCoT distingue les objectifs chiffrés de consommation
d'espaces des zones 2AU à ouvrir par révision. Elles peuvent donc être distinguées de la
consommation foncière immédiatement mobilisable sur la période 2025-2035. Toutefois, afin de
favoriser une information complète et éclairée du public, il est recommandé à la collectivité de
mieux expliciter leur rôle, leur horizon prévisionnel d'ouverture et leur articulation avec les besoins
identifiés, les capacités de densification, le SCoT et la trajectoire ZAN.

De plus, le document gagnerait à prévoir un échéancier des ouvertures à l'urbanisation pour les
secteurs à vocation d'habitat (deux zones 1AU). Ce phasage permettrait de mieux justifier
l'organisation du développement communal et d'anticiper la compatibilité avec le SCoT en cours de
modification.
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2.2Délimitation de la zone Ncv

Le projet prévoit une zone Ncv destinée à l'implantation d'une centrale photovoltaique au sol sur le
site du Moun de Rey. La zone Ncv retenue se situe sur la parcelle OB 514, qui se trouve en zone
forestière en partie sous régime forestier défini aux articles L211:1, L271-2, L272-2, L273-2 et L275:t
du code forestier (voir image ci-dessous).

\. l\

Dans ces conditions, l'emprise de la zone Ncv ne peut être conservée en l'état et doit être réduite à
la seule emprise non concernée par le régime forestier.

Par ailleurs, il est demandé à la collectivité de préciser les dispositions qui correspondent aux sous
destinations autorisées à l'article < 19 > du zonage Ncv. Aussi, dans le règlement écrit de la zone Ncv,
il convient de préciser les dispositions qui correspondent aux sous destinations autorisées sous le
1e).
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3 .- Recommandations

Ce chapitre présente en tant que K recommandations >, les éléments visant à produire un meilleur
document d'urbanisme, à faciliter sa compréhension et son application.

3.1 Qualité du projet urbain

Formes urbaines. densité et diversification de l'offre de logements

Les OAP à vocation d'habitat restent peu développées sur les formes urbaines. Un
approfondissement sur ce point permettrait de mieux garantir l'atteinte des densités recherchées
et de limiter la consommation foncière. De même, le dossier devrait être complété sur la
diversification de l'offre de logements, identifiée comme un enjeu du diagnostic.

Lisibilité de l'étude de densification

Uétude de densification repose sur une approche principalement cartographique. lJajout d'un
tableau récapitulatif global permettrait d'en améliorer la lisibilité et l'appréhension d'ensemble. ll
serait également opportun de mieux encadrer certaines dents creuses de taille significative,
notamment par des OAP sectorielles lorsque cela est nécessaire pour garantir une densité
cohérente avec les objectifs du SCoT.

3.2 Prise en compte des risques

Atlas des zones inondablés

ll est recommandé de faire apparaître au document graphique l'enveloppe de l'atlas des zones
inondables et de compléter le règlement afin de ne pas exposer de nouvelles personnes et de
nouveaux biens dans ces secteurs non couverts par le PPRI.

Parcelle AD 95

ll est recommandé d'étudier le classement en zone A de la parcelle non bâtie AD 95, exposée à un
aléa moyen, afin de préserver le champ d'expansion des crues en cohérence avec le PPRI et les
orientations du PADD.

Extrait de la pièce 3b1 du PLU

Remontée de nappe
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Le territoire dArros-de-Nay est affecté par des phénomènes de remontée de nappe, identifiés dans
le rapport de présentation.

ll serait souhaitable, notamment dans les zones à enjeux présentant des risques importants, qu'une
rédaction relative à ce phénomène soit intégrée dans le règlement, en reprenant les dispositions
suivantes :

éviter la construction d'habitation dans les zones en dépression,

déconseiller la réalisation d'aménagement enterrés type cave ou sous-sols, ou à défaut,
prévoir une conception adaptée au phénomène,

rehausser les planchers de 0,30 m au-dessus du terrain naturel.

, irQil PrÉç$yqtion de I'environnement
Traduction réelementaire de la trame verte et bleue

La trame verte et bleue identifiée dans le dossier mériterait d'être mieux traduite dans le zonage et
le règlement, notamment par des protections adaptées ou par des zonages spécifiques sur les
secteurs à enjeux.

Zones humides et incidences sur Natura 2000

Le dossier devrait être complété sur l'identification et la protection des zones humides. ll
conviendrait également de mieux encadrer, dans les zones A et N, les constructions ou installations
susceptibles de porter atteinte aux enjeux de conservation du site Natura 2000.

3.4 Réseaux et ressource en eau
Eaux pluviales

Par souci de lisibilité pour les porteurs de projet, les dispositions de gestion à la parcelle prévues par
le schéma de gestion des eaux pluviales devraient être reprises plus clairement dans le règlement.

Eau potable

Le rapport de présentation devrait être complété par des éléments relatifs à la disponibilité actuelle
et future de la ressource en eau potable, en s'appuyant notamment sur l'étude Prospectiv'Eau
Béarn, afin de mettre en perspective les besoins induits par le scénario démographique retenu.

3.5 Assainissement

Le rapport de présentation indique que la totalité des secteurs constructibles sera raccordée au
réseau public d'assainissement. Toutefois, le document relatif au réseau d'assainissement fait
apparaître des secteurs constructibles non desservis et le règlement prévoit, à défaut de réseau
public ou en cas d'impossibilité technique, le recours à l'assainissement autonome. Ces éléments ne
sont donc pas cohérents entre eux.

Le dossier doit être mis en cohérence sur les modalités d'assainissement applicables aux secteurs
constructibles. ll devra en outre être complété par une carte des zones soumises à l'assainissement
non collectif, conformément à l'article R.151-53 du code de l'urbanisme.
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3,6 Mobilité

Le document devrait être complété sur les capacités de stationnement existantes et leurs
possibilités de mutualisation, afin de mieux justifier les choix retenus au regard du rôle de polarité
d€quilibre de la commune.

I I MAI 202t Le préret,
s

JcrN-MarIe GIRIER

a
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Email

Siège Social
124 boulevard Tourasse

64078 PAU CEDEX

I os.ss.eo.zo.oo
açcueil@pa. cha mbaqri.fr

Monsieur le Maire
Place du Corps Franc Pommiès
64800 Arros-de-Nay

Pau, le t7 mars 2026

Objet : Plan Local d'Urbanisme d'Arros-de-Nay

Monsieur le Maire,

Mes services ont bien reçu le projet du Plan Local d'Urbanisme dArros-de-Nay pour
lequel vous sollicitez l'avis de la Chambre dAgriculture.

Le Projet dAménagement et de Développement Durable (PADD) met en avant la
volonté de préserver les espaces agricoles et naturels et favoriser le développement
des exploitations agricoles. Nous soulignons les effofts liés à la réduction des
ouveftures à l'urbanisation en favorisant la densification et l'urbanisation des dents
creuses. Le PADD fixe notamment pour objectif une réduction de 50o/o de la
consommation d'espace liée à l'habitat sur les 10 prochaines années.

Tout d'abord, nous constatons avec satisfaction que les bâtiments agricoles,
notamment les bâtiments d'élevage ont été recensés permettant d'identifier les
périmètres de réciprocité. Toutefois, nous insistons sur l'importance de compléter ce
travail par l'identification des projets d'évolution ou de développement des
exploitations agricoles, dès lors qu'ils sont connus à ce stade.

Nous attirons votre attention sur la nécessité de prévoir, lorsque des projets sont
identifiés, des Secteurs de Taille et de Capacité d'Accueil Limité (STECAL) destinés à
accueillir certaines activités ayant pour suppoft l'exploitation agricole, sans relever
pour autant, au sens strict, des constructions nécessaires à l'exploitation agricole.
Cela concerne notamment les structures d'accueil touristique (accueil à la ferme,
hébergement, restauration...) mais également les entreprises de travaux agricoles
(ETA), les centres d'allotement ou les activités de négoce de bestiaux. Ces activités ne
sont pas considérées comme agricoles au sens du code de l'urbanisme.

Seules les constructions nécessaires à l'exploitation agricole sont autorisées en zone
A, selon l'article L. 151-11 du code de l'urbanisme. Ainsi, nous recommandons la
création de STECAL permettant l'accueil de ces activités. Il est donc important
d'anticiper ces besoins en prévoyant des STECAL dès lors que des projets existent,
sont en cours d'instruction ou susceptibles d'émerger à court ou moyen terme.

Affaire suivie Par :

ChIoé DUPLAA
Portable : 07.88.48.55.14

Secrétariat : 05.59.80.70. 14
Email : c.duplaa@pa.chambagri.fr



Les changements de destination ne sont pas identiflés dans le PLU. Or, le règlement
peut désigner les bâtiments susceptibles de faire l'objet d'un changement de
destination, dès lors que celui-ci ne compromet pas l'activité agricole. À ce titre, nous
préconisons d'identifier, dès à présent, les bâtiments concernés, lorsqu'ils sont connus,
afin de mieux encadrer ces évolutions.

Concernant les Orientations dAménagement et de Programmation (OAP), les limites
séparatives végétalisées doivent y être intégrées et ne pas être implantées sur les
parcelles agricoles avoisinantes. Nous attirons également votre attention sur les
risques d'enclavement des parcelles agricoles situées à proximité des secteurs
concernés. Il conviendra de veiller au maintien d'accès fonctionnels pour les parcelles
attenantes.

Zone A
Concernant le règlement, en zone A, les dispositions relatives aux constructions
autorisées sont très détaillées. Cette rédaction peut s'avérer restrictive et ne pas
permettre de prendre pleinement en compte la diversité des besoins liés au
fonctionnement, à l'évolution ou à la diversification des exploitations agricoles. Une
formulation plus générale, fondée sur le caractère nécessaire à l'activité agricole, nous
semblerait plus adaptée.

La mention spécifique des activités équestres ne nous paraît pas nécessaire. En effet,
celles-ci relèvent déjà du champ des activités agricoles lorsqu'elles répondent à la
définition de I'article L. 311-1 du code rural. Nous préconisons de supprimer cette
mention.

Par ailleurs, des conditions cumulatives sont prévues pour autoriser la construction de
logements en zone A :

- qu'ils soient nécessaires à l'exercice d'une exploitation agricole (cette
nécessité est à apprécier au regard de l'agencement des parcelles, du type
d'agriculture,..) ;- que la surface de plancher soit limitée à 150 mz ;

- qu'il existe déjà, sur le terrain, une ou plusieurs constructions relevant de la
sous-destination < exploitation agricole >.

Nous rappelons que la pertinence d'une construction est cadrée dans l'instruction des
permis de construire pour protéger les terres agricoles. En effet, l'agriculteur doit
justifier et démontrer la nécessité de la construction ainsi que sa localisation pour les
besoins de l'activité agricole. Dans ce contexte, l'exigence de présence préalable d'une
ou plusieurs constructions agricoles sur le terrain peut constituer un frein à la création
de logements pour les exploitants, dans la mesure où les bâtiments d'exploitation
peuvent être situés sur des parcelles distinctes ou que l'implantation du logement peut
nécessiter un éloignement pour des raisons techniques (topographie, accès aux
réseaux, fonction nement de l'exploitation...).

À ce titre, nous vous proposons une rédaction plus souple, recentrée sur les possibilités
réellement prévues par le code de l'urbanisme :

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ;



les constructions et installations nécessaires à la transformation, au
conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces
activités constituent le prolongement de l'acte de production ;
les constructions à destination d'habitation, lorsqu'elles sont liées et
nécessaires à une exploitation agricole ;
les constructions et installations nécessaires au stockage et à l'entretien de
matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole (CUMA)
agréées au titre de l'article L.525-1 du Code rural et de la pêche maritime'

Par ailleurs, l'autorisation des sous-destinations << activités de service avec accueil de
clientèle >> et < hébergement hôtelier et touristique > en zone A appelle une vigilance
particulière. Si ces activités peuvent s'inscrire dans une logique de diversification des
exploitations agricoles, elles ne relèvent pas, au sens strict, des constructions
nécessaires à l'exploitation agricole. Dès lors, la création de nouvelles constructions à
cette fin n'a pas vocation à être admise en zone A. Ces projets devraient être privilégiés
dans le bâti existant par un changement de destination ou faire l'objet d'un
encadrement spécifique via un STECAL.

Zone Ncv
Concernant le règlement, en zone Ncv, l'accueil de centrales photovoltaiques au sol
est autorisé. Le secteur EnR identifié n'avait pas été intégré dans la première version
du document cadre. La parcelle concernée correspond à une ancienne carrière
aujourd'hui abandonnée, non exploitée (non déclarée au RPG, y compris au RPG
complété), nous attirons toutefois votre attention sur la présence d'un espace forestier
attenant.
Dans ce contexte, nous sommes favorables à ce classement, sous réserve que la taille
du projet soit précisée et que son implantation soit strictement circonscrite à une
emprise d'environ 3 000 m2, afin de limiter toute incidence sur les espaces forestiers
voisins.
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Ces remarques vont dans I'intérêt du maintien de l?ctivité agricole à long terme et de
notre souveraineté alimentaire, dans un contexte de dynamique agricole présente sur
ce territoire, qu'il est nécessaire d?ncourager. Nous émettons un avis favorable à votre
projet sous réserve d'apporter des évolutions selon les remarques ci-dessus.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de nos salutations les plus
distinguées.

Pierre IIOUREU

t

Vice-Président de la Chambre d'Agriculture des
Pyrénées-Atlantiques, en charge du foncier-urbanisme



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Séance du 2 MARS 2026

Date de convocation : 24 février 2026
Nombre de délégués en exercice : 52
Nombre de délégués présents : 41
Nombre de délégués votants : 46
Nombre de pouvoirs : 5 

Publication : le 6 mars 2026

Le  Conseil  communautaire,  légalement  convoqué,  s’est 
réuni le lundi 02 mars 2026 à 18 heures 30, au siège de la 
Communauté de communes du Pays de Nay à Bénéjacq, 
sous  la  présidence  de  Christian  PETCHOT-BACQUÉ, 
Président.

Étaient présents     :  
Hubert  VIGNAU  (ANGAIS),  Gérard  d'ARROS  (ARROS DE NAY),  Jean-Jacques  LAFFITTE 
(ARTHEZ D'ASSON), Marie MALDONADO  (ASSAT), Jean-Christophe RHAUT  (ASSAT), Marc 
CANTON  (ASSON),  Audrey VANHOOREN  (ASSON),  Michel  AURIGNAC  (ASSON),  Francis 
ESCALÉ  (BAUDREIX), Marie-Ange CAZALA-CROUTZET  (BENEJACQ), Sébastien COURADET 
(BENEJACQ),  Serge CALAS  (BEUSTE),  Marc DUFAU  (BOEIL-BEZING),  Michel  MINVIELLE 
(BORDERES),  Serge  CASTAIGNAU   (BORDES),  Coralie  TOUSSAINT   (BORDES),  Bernard 
PUYAL  (BORDES), Philippe LACROUX  (BOURDETTES), François LESCLOUPÉ  (BRUGES-
CAPBIS-MIFAGET),  Michel  LUCANTE   (COARRAZE),  Jean-Pierre  BASSE-CATHALINAT 
(COARRAZE), Katty BROGNOLI  (FERRIERES), Marc LABAT  (IGON), Didier PARGADE  (IGON), 
Florent  LACARRÈRE   (LABATMALE),  Christian  PETCHOT-BACQUÉ   (LAGOS),  Jean-Marie 
BERCHON   (LESTELLE-BETHARRAM),  Stéphane  VIRTO   (MIREPEIX),  Nicole  HUROU 
(MIREPEIX),  Alain  CAPERET  (MONTAUT),  Séverine  PRAT  (MONTAUT),  Jean-Pierre  FAUX 
(NARCASTET), Julie SARTHOU  (NARCASTET), Bruno BOURDAA  (NAY), Véronique MULLER 
(NAY), Alain DEQUIDT  (NAY), Pascale DURAND  (NAY), Pascal CABANNE  (PARDIES-PIETAT), 
Michel CAZET  (SAINT-ABIT), Roger DOUSSINE  (SAINT-VINCENT), Marie-Josée MONTAUBAN 
(ARBEOST)

Étaient absents ou excusés ayant donné pouvoir     :   
Anne-Marie GARROCQ (BENEJACQ) à Marie-Ange CAZALA-CROUTZET
Béatrice LORRY (BOEIL-BEZING) à Michel MINVIELLE
Ena PUYOU (BORDES) à Serge CASTAIGNAU
Alain GRACIAA (LESTELLE-BETHARRAM) à Jean-Marie BERCHON
Guy CHABROUT (NAY) à Marc DUFAU

Étaient absents ou excusés     :  
Jean-Laurent BARBE-BARRAILH (ANGAIS), Patrick MIDOT (ARROS DE NAY), Sylvie DAUGAS 
(BALIROS), Philippe CAUSSE (BRUGES-CAPBIS-MIFAGET), Françoise PUBLIUS (COARRAZE), 
Cédric MADEC (HAUT DE BOSDARROS)

Secrétaire de séance     :   Jean-Marie BERCHON

AVIS SUR LE PROJET DE RÉVISION DU PLU D'ARROS-DE-NAY

Délibération n° D_2026_0302_14
(Rapporteur  : Jean-Pierre FAUX)

Vu la délibération n° 2019-5-1 du Conseil communautaire en date du 24 juin 2019 approuvant le 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Nay ;
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Vu  le  courrier  du  12  janvier  2026  de  la  Commune  demandant  l’avis  de  la  Communauté  de 
communes du Pays de Nay (CCPN) sur le projet de PLU arrêté par le Conseil municipal d’Arros-
de-Nay du 17/12/2025, conformément aux articles L. 153-16 et R. 153-4 et suivants du code de 
l’urbanisme ;

Considérant  que le  SCoT du Pays de Nay identifie  la  commune d’Arros-de-Nay comme pôle 
d’équilibre pour la partie rive gauche du secteur de plaine ;

Considérant  le  projet  à  10  ans  de  la  Commune  décrit  dans  le  Projet  d'Aménagement  et  de 
Développement Durables du PLU, structuré autour de 3 objectifs :

• Renforcer le pôle d’équilibre d’Arros-de-Nay,
• Préserver le cadre de vie des habitants,
• Préserver les activités agricoles dans le cadre du Zéro Artificialisation Nette.

Considérant que le projet de PLU affiche l’ambition d'une croissance démographique de 1% par 
an, qui se traduit par une augmentation de population municipale de 90 habitants et la création de 
45  nouvelles  résidences  principales en  10  ans ;  que  cette  ambition  est  compatible  avec  la 
trajectoire de croissance de la population totale du SCoT de +125 habitants et  la création de 
60 logement en 15 ans (prescription n°159 du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du 
SCoT) ; 

Considérant  que  le  projet  de  PLU  intègre  un  espace  dédié  au  développement  d’activités 
économiques  communautaire de  1,7  ha  (zone  1AUy)  qui  répondra  à  l’ambition  du  SCoT 
d’aménager une zone d’activités sur la commune à l’horizon 2034 (prescription n°37 du DOO) ; 
qu’il  prend en compte la nécessité d’un développement de la capacité d’accueil  touristique en 
complément de l’activité agricole (prescription n°51 du DOO) ;

Considérant que le projet conforte par ses choix la  position de pôle d’équilibre du territoire en 
priorisant  l’urbanisation  (zones  1AU)  à  proximité  immédiate  des  services  (crèche,  école, 
bibliothèque appartenant au réseau de lecture publique communautaire) et commerces en place ;

Considérant que le règlement oriente préférentiellement toute activité de vente de biens ou de 
service vers le centre du village (zone Up) ou les secteurs d’activités économiques (zones Uy) 
mais qu’il autorise les projets de petite taille (surface de plancher inférieure ou égale à 150 m²) sur 
l’ensemble des zones urbaines, ce qui risque de favoriser une dispersion des petits commerces, 
artisanat ou services ayant un enjeu de proximité ; considérant l’orientation n°77 du DOO du SCoT 
qui  prescrit  la  délimitation  de  périmètres  de  revitalisation  commerciale,  dans  un  objectif  de 
délimitation compacte afin de ne pas diluer l'offre commerciale, et la prescription n°61 qui vise à 
privilégier au sein des parcs d’activités économiques l’aménagement d’une offre foncière dédiée à 
l’artisanat et aux services, la Commune est invitée à recentrer l’émergence de ces petites activités 
accueillant de la clientèle vers le périmètre de revitalisation souhaité ;

Considérant qu’en matière de  mobilités la commune est desservie par le réseau interurbain de 
cars, le transport à la demande, la VéloSud (axe de fonction 1 du Schéma Directeur Cyclable pour 
le  territoire  du  Pays  de  Nay) ;  que  le  projet  intègre  la  mise  en  liaison  des  futurs  secteurs 
d’urbanisation avec ces services et équipements de mobilité ;

Considérant que le projet intègre les orientations de préservation du cadre de vie rural et de qualité 
préconisé par le SCoT :

• valeur patrimoniale du village  , en référence à la charte architecturale et paysagère du Pays 
de Nay (prescription n°114 du DOO et suivantes) :  zone patrimoniale du village ancien 
(Up), accueil  prioritaire en centre-bourg, définition d’une enveloppe urbaine compacte à 
court-moyen (1AU) et long terme (2AU), règles architecturales ;

• intensité urbaine   : en l’absence de potentiel mobilisable dans le bâti vacant tel qu’évalué 
par  le  diagnostic,  la  création  des  45  logements  à  venir  s’effectuera  sur  les  terrains 
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originellement  agricoles  des zones 1AU (2,6  ha)  ou  en densification  des zones bâties 
identifiées. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) définissent une 
densité minimale de 10 à 11 logements par hectare. Si cette valeur reste dans une notion 
de compatibilité avec les objectifs du SCoT en vigueur (12 logt/ha définis par la prescription 
n°125 du DOO), son ambition interroge avec la nécessaire densification de l’urbanisation à 
venir dans le cadre de la mise en œuvre de la loi Climat et Résilience (« trajectoire Zéro 
artificialisation nette »). Une OAP « densité » vise à favoriser une implantation du bâti à 
même de permettre la densification ultérieure des parcelles ;

• biodiversité et continuités écologiques   : les OAP intègrent la préservation ou l’implantation 
de haies dans les zones 1AU et 1AUy afin d’assurer une transition écologique et paysagère 
avec  l’espace  agricole ;  des  secteurs  identifiés  pour  leur  potentiel  de  restauration  de 
prairies lors de l’inventaire 2022 de la Trame Verte et Bleue sont tramés en tant qu’espace 
vert à préserver au PLU ; les coupures d’urbanisation existantes sont préservées ;

• risques et  nuisances   :  le  projet  ne prévoit  pas de zone constructible  en zone à risque 
d’inondation notamment ;

• réduction des émissions de gaz à effet de serre   :  le PLU intègre des dispositions pour 
favoriser les déplacements à vélo, des modes d’éclairage public sobres ou utilisant des 
énergies renouvelables, un coefficient de pleine terre de 20 % minimum dans les parcelles, 
l’intégration des ouvrages de gestion des eaux pluviales, ainsi qu’un secteur Ncv destiné à 
la production décentralisée d’énergie photovoltaïque sur un terrain non cultivé (ancienne 
carrière du Moun de Rey).… en application de la prescription n°164 et suivantes du DOO ;

Considérant que le projet prévoit 4,3 ha ouverts à l'urbanisation à court terme en zone 1AU 
(2,6  ha) et 1AUy (1,7 ha) ; que, sous réserve des dernières données de consommation 
des espaces agricoles et naturels, le projet apparaît compatible avec la prescription 
n°159 du DOO du SCoT qui 0xe une trajectoire de consommation de ces espaces à 
hauteur  de  5  ha  maximum  pour  le  développement  urbain  et  2  ha  dédiés 
spéci0quement aux activités à l’échéance 2034 ;

Considérant que le projet de PLU de la commune d’Arros-de-Nay est globalement compatible avec 
le  SCoT du Pays de Nay  mais  qu’il  pourrait  être  amélioré  sur  les  questions  de revitalisation 
commerciale ;

Après avis favorable de la Commission Aménagement de l'espace - PCAET du 03/02/2026
Après avis favorable du Bureau communautaire du 23/02/2026 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 

DÉCIDE de donner un avis favorable sur le projet de révision du PLU d’Arros-de-
Nay sous réserve de repréciser les conditions de déploiement des petites 
activités  commerciales,  d’artisanat  et  de  services  accueillant  de  la 
clientèle vers le périmètre de revitalisation retenu.

AUTORISE le  Président  à  signer  tout  document  et  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.

 Adopté à l'unanimité

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme,
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#signature#

Christian PETCHOT-BACQUÉ

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ainsi que de sa transmission au représentant de l’État  
dans le département, d’un recours contentieux devant de le Tribunal administratif de PAU ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr
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Pau,le I I FEV. 20?6

MONSIEUR GERARD D,ARROS
MAIRE D,ARROS.DE-NAY
MAIRIE
PLACE DU CORPS FRANC POMMIES
54800 ARROS.DE.NAY

PATRI MOIN E, I N FRASTRUCTU RES DÉPARTEMENTALES
DIRECTION DES ROUTES ET INËRASTRUCTURES DE MOBILITÉS

Affaire suiVie pâr : Patrick LABORDE
Téléphone : 05.59.40.36.69
Email : dri@le64.fr
DGAPI D DRIM-2026-01-30-1457

Objet : Avis sur le projet de PLU de la Con\mune d'ARROS-DE-NAY

Monsieur le Maire,

Vous ngus avez transmis, pour avis, le projet de Plan Local d'Urbanisme de votre commune'

Je vous prie de bien vouloir trouver, en pièce-jointe, le détail de notre avis sur les éléments

concernant le réseau routier départemental et les mobilités'

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de mes sentiments les meilleurs' '

Pour le Président du Conseil départemental
Et par délégation,
Le Directeur des Routes et
lnfrastructures Mobilités

Laurent ELISSALDE

P.j : note technique

Monsieur charles PELANNE, Vice-président en charge de l'aménagement, des infrastructures et des partenariats

avec les collestivités territoriales,
Monsleur Philippe ECHEVERRIA, Délégué aux routes et infrastructures départementales,
Madame Valérie CA\4BON, Conseillère départementale de Ouzom, Gave et Rlves du Neez,

MonsieurJean ARRIUBERGÉ, Conselller départemeintal de Ouzom, Gave et Rives du Neez,

Madame Mélanie FERNANDEZ - TEVE -MlDT,
UTD Pau et Est Béarn.

Copies

Département des pyrénées-Atlantiques 1.17, avenue de Montardon 64OOC PAU Téléphone : 05 59 4O 36 69
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Note Technique

Contact initial : Courrier Mairie Arros de Nay

Référence dossier : Projet de Plan Local d'Urbanisme d'Arros-de-Nay

THEMATIQUE : Porter à connaissance en association avec les PPA

DATE DE RECEPTION z2o/ot/2026

Avis technique complémentaire CD 64 du 3OlOtl2O26

T

POTNT N"1 : POINT SUR LES SECTEURS DE DEVELOPPEMENT (OAP SECTORIELLESI : ACCES ET

MODATITES

F Suivant le règlement de voirie départementale (majjuillet 202ll
Ô ARTICTE 25. AUTORISATION - RESTRICTION D'ACCES
Ô ARTICTE 25. AMENAGEMENT DES ACCES

F Référence document de travail CCNEB : << Document de travail- version MAI 2025 )t

Nota : pour les OAP sur lesquelles les accès ne sont pas représentés, il devra être précisé, avant le dépôt des
autorisations d'urbanisme, l'endroit exact projeté des accès sur les routes départementales au gestionnaire de la

voie (UTD Pau Est Béarn).

OAP < Zone lAU > :

Accès / desserleâ Les occès seront regroupés sur lo route déportementole en ogglomérotion d'une port, et sur le
lotissement existont ou nord de lo zone, d'outre port. Des cheminements doux seront oménogés.

AVIS CD 54 :

Avis favorable pour l'accès sur RD 937

Observation : tous les aménagements
nécessaires sur la voirie départementale,
visant à garantir la sécurité des nouveaux
accès créés et du carrefour existant Rb,
seront réalisés aux frais du pétitionnaire.

t
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OAP <Zone lAU - Sud du bourg)) :

Accès / desserleE) Les occès se feront dons un premier temps sur lo rue Loborrère, même si un occès unique sero à
envisoger sur lo route déportementole 936 en portenoriol ovec le geslionnoire de lo voie. Un
cheminement doux distinct permettro de sécuriser les cheminements depuis I'est de I'opérotion jusqu'à
I'ouest. Au sein de I'opérotion, des emplocements seront neutrolisés ofin de préserver des possibilités de
desserte sur lo zone 2AU située ou nord de lo zone I AU.
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AVIS CD 64 :

Avis favorable à la création d'un accès en cheminement doux depuis la RD 936, sous réserve de compléter les

aménagements piétonniers le long de cette voie. Un passage piéton pourra notamment être créé afin d'assurer
la liaison entre les deux côtés de la RD 936, à proximité du carrefour RD 936 / RD 988.
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OAP <<Zone lAUv - Zone d'activités économiques communautaire > :

Accès / desserle :â S'ogissont des cheminements, un occès poutïo être oménogé sur lo route de Noy, foce ù I'entreprise
Despognet. Un outre occès sero directement réolisé sur le girotoire existont.

EntréelSortie

Entrée uniquement
depuis la voie qui
vient du grtatoire

t mrsrrorltSHa
lrr-rlprblrt.rfrt

a --æ.5Ë-
I

AVrS CD 64

Avis favorable sous réserve

t- pour une entrée-sortie sur le giratoire, un champ de visibilité suffisant devra être garanti au niveau du

débouché sur le giratoire. Si ces conditions de visibilité ne peuvent être satisfaites, il est recommandé de

déplacer l'accès vers l'extrémité ouest de la parcelle.

2- Pour une entrée en tourne-à-droite uniquement.

Observation :

Tous les aménagements nécessaires sur la voirie départementale, destinés à garantir la sécurité des nouveaux
accès, devront être réalisés i la charge du pétitionnaire. Cela inclut notamment le prolongement du terre-plein
(TAG) afin d'empêcher les entrées en provenance de Nay.
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Les oménogemenls concernés pounont prendre lo forme delrottoirs oménogés, voies réservées ovec un revêtement
odopté oux piétons et cycles, ou dè bondes rhorquées el sécurisées sur les voiries existontes. Leur lorgeur devro êlre
odoptée oux besoins liés à lo frQquentotion existonte et à venir, oux personnes à inobilité réduite et oux fomilles ovec
enfonts.
Lo commune réfléchit égolement è lo sécurisotion des cheminements entre le villoge et le site du stode, sur lo route
d'Oloron.

t, .t
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AVIS CD 64:
Pas d'obsèrvation
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Région Nouvelle-Aquitaine

Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale de

Nouvelle-Aquitaine sur le projet de révision du plan local

d’urbanisme (PLU) de la commune d’Arros-de-Nay (64)

Avis NA-2026-011489/A PP

Porteur du Plan : commune d’Arros-de-Nay

Date de saisine de l'Autorité environnementale : le 7 janvier 2026

Date de l'avis de l'Agence régionale de santé : le 26 février 2026

Préambule

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 et du décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022, l’autorité
environnementale est, dans le cas présent, la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe).

Cet avis d’autorité environnementale a été rendu par délégation de la commission collégiale de la MRAe
Nouvelle-Aquitaine à Jérôme WABINSKI.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

AVIS NA-2026-011489/A PP rendu par déléga�on de la
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I. Contexte et objectifs généraux du projet

Le présent avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) porte sur la qualité du rapport

environnemental et sur la manière dont l’environnement a été pris en compte par le projet de révision du

plan local d’urbanisme (PLU) de la commune d’Arros-de-Nay (24).

La révision du PLU est soumis à la réalisation d’une évaluation environnementale au titre de l’article R. 104-

11 du Code de l’urbanisme.

L’évaluation  environnementale  est  une  démarche  itérative  qui  doit  permettre  à  la  communauté  de

communes,  ainsi  qu’au  public,  de  s’assurer  de  la  meilleure  prise  en  compte  possible  des  enjeux

environnementaux, entendus dans une large acception, aux différents stades d’élaboration du document.

La démarche a pour but d’évaluer les incidences du plan sur l’environnement et d’envisager les mesures

visant à éviter, réduire ou en dernier lieu compenser les incidences négatives.

A. Localisation et documents en vigueur

Arros-de-Nay est une commune rurale qui compte 816 habitants sur un territoire de 13,47 km². Elle est

membre de la communauté de communes du Pays de Nay qui regroupe 29 communes membres et une

population de 28 877 habitants d’après les données 2022 de l’INSEE. Les communes les plus peuplées de

l’intercommunalité sont Nay (3 203 habitants) et Bordes (2 878 habitants).

Le territoire est couvert par le schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de Nay, qui a fait l’objet d’un

avis  de la MRAe du 23 janvier 2019
1

 et  a été approuvé le 24 juin 2019. Au sens du schéma régional

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) Nouvelle-Aquitaine, il

s’agit  d’un  territoire  « en confortement »  dont  les  objectifs  de réduction  de la  consommation  d’espaces

naturels, agricoles et forestiers (NAF) sont de 52 % sur la période 2021-2031, puis 30 % de 2031 à 2041 et

30 % de 2041 à 2051 par rapport aux décennies précédentes.

Le SCoT identifie la commune d’Arros-de-Nay en tant que pôle d’équilibre, la principale centralité étant Nay.

Il prévoit une croissance annuelle moyenne de +0,9 % à l’échelle du territoire de SCoT, soit 4 200 habitants

supplémentaires justifiant un besoin de 2 100 logements, dont 60 à Arros-de-Nay.

A gauche, localisation de la commune dans l’armature territoriale du SCoT, et à droite zoom sur le territoire communal (source : rapport
de présentation du projet de PLU, pages 42 et 38)

1 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp_2018_7372_e_scot_pays_de_nay-vconso.pdf  
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B. Description du projet intercommunal

Le projet de PLU a été prescrit par délibération du 18 janvier 2023, et arrêté le 17 décembre 2025. Le projet

d’aménagement et de développement durables (PADD) comporte trois axes :

• renforcer le pôle d’équilibre d’Arros-Nay, en créant une offre de logements pour les jeunes ménages,

en confortant les équipements et en permettant l’implantation d’une zone d’activité communautaire à

l’entrée sud du bourg ;

• préserver le cadre de vie des habitants, en préservant la trame verte et bleue communale et en

tenant compte du changement climatique ;

• préserver les activités agricoles dans le cadre des objectifs de sobriété foncière prévue par la loi

climat et résilience ; 

Le projet de PLUi prévoit à horizon 2036 :

• l’accueil de 90 habitants supplémentaires, soit un taux de croissance annuel de +1 % en moyenne ;

• la  création  de  45  logements,  dont  20  en  densification  de  l’enveloppe  urbaine  et  le  reste  par

extension du tissu urbain ;

• la délimitation de zones à urbaniser à court terme (1AU) représentant 4,3 hectares (2,6 hectares

pour l’habitat et 1,7 pour le développement économique) et la délimitation de 4,5 hectares de zones

à urbaniser à long terme (2AU) ;

• la création de trois orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sectorielles couvrant les

zones  à  urbaniser  à  court  terme  et  deux  OAP  thématiques  relatives  au  développement  des

cheminements doux et à la préservation des continuités écologiques ;

• la délimitation d’un emplacement réservé d’une superficie de 244 m² afin de faciliter l’accès à une

zone à urbaniser 1AU ;

• le changement de destination de bâtiments agricoles afin de permettre le développement d’activités

touristiques, sans indication sur le nombre de bâtiments concernés ;

• la  création  d’une  zone  Ncv  de  1,2  hectare  afin  de  permettre  l’implantation  d’une  centrale

photovoltaïque au sol sur une ancienne carrière ;

• une consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (NAF) totale de 8,8 hectares selon le

dossier, incluant 4,5 hectares de zones 2AU ;

La MRAe recommande de préciser dans le rapport environnemental le nombre et la position des
bâtiments agricoles dont le changement de destination est autorisé,  en précisant les critères au
regard desquels ils ont été retenus.

C. Articulation du projet avec les documents de rang supérieur

Le rapport de présentation comporte une partie spécifique rendant compte de l’articulation du projet de PLU

avec les documents de rang supérieur. Il mentionne à cet égard le SCoT du Pays de Nay approuvé en 2019,

ainsi que le plan climat air énergie territorial (PCAET) du Pays de Nay en cours d’élaboration.

Le dossier explique en outre la façon dont il a été tenu compte du schéma directeur d’aménagement et de

gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2022-2027, ainsi que du plan de prévention du risque inondation

qui couvre le territoire communal. 

D. Principaux enjeux

Le dossier fait ressortir un territoire caractérisé par les principaux enjeux suivants :

• une commune rurale qui connaît un vieillissement malgré une croissance de la population due au

solde migratoire de 2016 à 2022 (+0,4%) et, d’après le dossier, qui est confrontée à un enjeu de

renouvellement de sa population ;
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• une  commune  identifiée  en  tant  que  pôle  d’équilibre  par  le  SCoT,  qui  dispose  d’une  offre  de

commerces  de  première  nécessité,  mais  dépend  de  la  commune  de  Nay  pour  le  reste ;  une

dépendance également en matière d’emploi, 89 % des actifs travaillant hors de la commune, ce qui

génère des déplacements en voiture individuelle ;

• une urbanisation qui s’est principalement développée au niveau du bourg, situé à proximité du Gave

de Pau et exposé au risque inondation ;

• des enjeux écologiques forts attachés au réseau hydrographique, les principaux cours d’eau du

territoire (le Gave de Pau, le Luz) étant couverts par des sites d’inventaire et de protection (sites

Natura 2000, zones naturelles d’intérêt faunistiques et floristiques) ;

• de  fortes  pressions  sur  la  ressource  en  eau,  liées  notamment  à  l’irrigation  agricole,  qui  sont

susceptibles de s’aggraver avec les effets du changement climatique.

II. Contenu du dossier, qualité des informations qu’il contient et prise en compte
de l’environnement

A. Remarques générales

Le rapport environnemental est bien structuré et clair. Il comporte des synthèses partielles, des cartes et des

tableaux récapitulatifs  qui  facilitent  la  compréhension  du dossier.  Il  comporte  le  résumé non technique

nécessaire à l’appropriation du dossier par le public. 

B. Qualité de l’évaluation environnementale

1. Méthodes  de  diagnostic,  de  l’état  initial  de  l’environnement  et  des  perspectives
d’évolutions

Le rapport décrit les principales caractéristiques du territoire (topographie, milieux naturels, risques, climat)

et  présente les évolutions de l’urbanisation,  en s’appuyant  sur  des sources qui  sont  précisées dans le

dossier.

Il fait ressortir les tendances démographiques de la commune (+0,4 % de 1999 à 2022) en s’appuyant sur

les données de l’INSEE. 

À partir  de données relatives à l’occupation des sols et à la construction, le rapport met en lumière un

développement urbain qui  s’est  réalisé principalement autour du bourg,  à proximité des équipements et

services. Le rapport signale des possibilités de densifications importantes compte-tenu d’une urbanisation

sous forme de maisons individuelles, à raison de 1 500m² par habitation en moyenne.

Le  rapport  décrit  également  le  « système  productif »  communal,  constitué  par  61  établissements  des

secteurs  des  commerces  et  services  (59 %),  de  l’artisanat  (23 %),  de  l’industrie  (9,8 %),  et  des

administrations publiques (8,2 %). Le rapport affirme que le manque de foncier économique constitue un

frein au développement des activités sur la commune. Il décrit également l’activité agricole, principalement

orientée vers l’élevage. Le dossier indique que les espaces agricoles occupent 64 % du territoire.

L’identification des enjeux de biodiversité repose sur le repérage des sites d’inventaire et de protection (sites

Natura 2000, zones naturelles d’intérêt faunistique et floristique), la trame verte et bleue du SCoT, et des

campagnes de repérage sur le terrain menées au cours de l’année 2023. L’état initial fait ressortir le rôle

structurant du réseau hydrographique (notamment du Gave de Pau), des boisements et des prairies dans le

fonctionnement écologique du territoire.

Le  rapport  identifie  bien  les  enjeux  liés  au  changement  climatique,  en  s’appuyant  sur  des  scénarios

climatiques à horizon 2035 et 2085. Au titre des vulnérabilités climatiques, le rapport signale notamment des

impacts sanitaires (chaleur, prolifération de plantes allergènes, de maladies vectorielles), la dégradation de

la ressource en eau en quantité et en qualité, la fragilisation des milieux naturels, et l’aggravation probable

des risques. Une fragilisation de la filière agricole est également évoquée.

Il  conviendrait  de mettre  à  jour  le  scénario  climatique au  regard  de la  trajectoire  de réchauffement  de

référence pour l’adaptation au changement climatique (TRACC), intégrée au 3e plan national d’adaptation

au changement climatique (PNACC) publié le 10 mars 2025. 
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2. Méthodes d’analyse des solutions alternatives

Le dossier ne mentionne pas de scénario alternatif à celui retenu. D’après le dossier, le projet de PLU vise à

décliner le SCoT du Pays de Nay, en confortant le rôle de pôle d’équilibre d’Arros-de-Nay et en respectant la

trajectoire de réduction de la consommation d’espaces NAF prévue par le SRADDET Nouvelle-Aquitaine.

La trajectoire démographique retenue par la collectivité (+1 %) apparaît toutefois supérieure :

• à la tendance observée sur une période plus longue, puisque les augmentations ponctuelles de la

population  observées entre  1999 et  2022  (taux  de croissance annuel  moyen de +0,4%) n’ont

conduit  qu’à  un  retour  à  l’état  de  1982,  à  savoir  815  habitants,  compte-tenu  de  la  croissance

négative (environ -0,5 % par an) observée avant 1999 ;

• à la tendance récente observée sur la période 2011-2022, qui  d’après les données de l’INSEE,

correspond à une période de stagnation démographique (+0,01%) ;

S’agissant  du SCoT, il  prévoyait  une croissance démographique de +0,7 % par an pour le  secteur des

coteaux auquel appartient Arros-de-Nay. Cependant, le bilan à 6 ans du SCoT réalisé en 2025 fait état d’un

ralentissement de la croissance démographique du territoire de 2016 à 2022 : +0,16 % au lieu des +0,9 %

attendus à l’échelle du SCoT ; - 0,51 % au lieu des +0,7 % sur le secteur des coteaux
2

.

La MRAe recommande de justifier le choix de retenir un scénario démographique en rupture avec les
dernières  tendances  observées,  et  à  défaut,  de  réduire  l’hypothèse  de  population  projetée  à
échéance du PLU. Le cas échéant, l’objectif de production de logements devra également être ré-
évalué, en explicitant la méthode d’estimation des besoins.

Le dossier présente une délimitation de l’enveloppe urbaine de la commune, définie en théorie, d’après le

dossier, comme « l’ensemble des espaces contigus, bâtis ou imperméabilisés pouvant inclure des dents

creuses »
3

. Les critères de distance entre bâtiments, de densité ou de surface ayant permis de délimiter

précisément l’enveloppe ne sont cependant pas précisés, ce qui ne permet pas de comprendre l’inclusion de

certains terrains dans l’enveloppe urbaine (par exemple, la parcelle AC 247 dans le bourg ou les parcelle OB

104 et OB 105 dans l’enveloppe urbaine n°6).

La MRAe recommande de préciser les critères ayant servi à délimiter les enveloppes urbaines, et de
corriger le cas échéant les périmètres incluant des terrains non urbanisés.

3. Qualité de la démarche d’évitement-réduction-compensation (ERC)

Le dossier témoigne d’une démarche de densification du bourg, de nature, a priori, à réduire les incidences

environnementales du projet de PLU. Le dossier précise que la commune ne dispose pas d’un stock de

logements vacants pouvant être remis sur le marché, du fait  d’un taux de vacance inférieur à 3 % jugé

incompressible, au regard d’une enquête de terrain dont il conviendrait de détailler les constats.

Les zones à urbaniser 1AU et 2AU définies par le projet de PLU sont situées dans le bourg, et ont été

délimitées dans une optique  de densification à  proximité  des réseaux existants,  en évitant  les  terrains

présentant un intérêt au regard de l’enjeu de maintien de la nature en ville.

Le projet de PLU reprend en revanche, au sein de la zone urbaine et à urbaniser, des opérations déjà

lancées, dont des lotissements situés à proximité du cimetière (à l’est du bourg) : « Basalmine » (1AU), qui

représente 16 logements sur 1,49 hectare (densité légèrement inférieure à 11 logements par hectare) et un

autre lotissement (classé Ub) dont le potentiel n’est pas précisé. Il s’appuie également sur une étude de

densification qui conclut à la possibilité de réaliser 20 logements en densification
4

, principalement dans le

bourg.

La MRAe relève que cette démarche répond globalement aux attendus d’une démarche de sobriété foncière.

Elle  recommande  toutefois  d’explorer  des  scénarios  alternatifs,  en  plus  de  la  ré-évaluation  des
besoins en logements déjà évoqués. Il pourrait notamment s’agir d’une augmentation de la densité
des secteurs de développement de l’urbanisation, afin de réduire les besoins en extension. Les plus
grandes parcelles densifiables  pourraient  être  réunies  sous une OAP densification précisant  les
densités attendues.

Le phasage retenu entre zones 1AU et 2AU laisse subsister au sein du tissu urbain une vaste emprise libre

au  sud  du  bourg.  Son  enclavement  dégradera  vraisemblablement  ses  fonctionnalités  (écologiques  et

d’usage), dans l’attente d’une possible ouverture à l’urbanisation.

2 Voir le bilan du SCoT, https://www.paysdenay.fr/vivre/2017-11-14-22-11-26/scot-du-pays-de-nay

3 Rapport de présentation, page 73.

4 Rapport de présentation, p. 82.

AVIS NA-2026-011489/A PP rendu par déléga�on de la

Mission régionale d’autorité environnementale de Nouvelle-Aquitaine 5/10



Projet de règlement du PLU d’Arros-de-Nay(source : règlement graphique)

La MRAe recommande de justifier le phasage prévu entre les secteurs 1AU et 2AU au sud du bourg.
Elle recommande d’éviter l’enclavement d’espaces naturel et agricole pour les préserver et ne pas
hypothéquer l’avenir.

Enfin, s’agissant de la zone à vocation économique 1AUy de 1,7 hectare, la MRAe relève que le projet de

PLU prévoit une mixité de fonctions dans les zones 1AU dédiées prioritairement à l’habitat, autorisant les

commerces et services.  La MRAe recommande de ré-évaluer le besoin foncier sur la zone d’activité
économique du  sud du bourg,  en  tenant  compte  de  la  possibilité  de  développer  une mixité  de
fonctions compatible  avec  la  proximité  d’habitations  dans  les  zones 1AU.  L’augmentation de  la
densité des secteurs OAP pourrait s’inscrire en ce sens.

Le dossier mentionne des campagnes d’inventaires écologiques menées à partir de 2023, qui se seraient

progressivement centrées sur les secteurs de développement de l’urbanisation identifiés par le PLU. La

méthodologie et les résultats détaillés de ces inventaires ne sont toutefois pas présentés dans le dossier, ce

qui ne permet pas d’apprécier la pertinence des mesures de réduction des impacts présentés
5

.

La  MRAe  recommande  de  présenter  un  état  initial  détaillé  des  secteurs  de  développement  de
l’urbanisation (en extension et en densification) afin de s’assurer de la pertinence de la démarche
ERC proposée dans le dossier. Si cela n’a pas été réalisé, la MRAe recommande de mener, selon les
préconisations  des  guides  méthodologiques  nationaux6,  des  inventaires  écologiques  dans  les
secteurs ouverts à l’urbanisation, afin de caractériser les zones humides, les habitats naturels, les
espèces  faune/flore  associées,  sur  une  période  favorable  à  l’observation  de  la  biodiversité  et
représentative de leur cycle biologique7.

4. Méthode de suivi

Le dossier propose un dispositif de suivi, conformément à ce que prévoit le Code de l’urbanisme. La MRAe

observe que certaines problématiques ne font pas l’objet d’un suivi (par exemple, les risques). De plus, peu

d’indicateurs permettront  véritablement de suivre les incidences environnementales du projet  de PLU et

mettre en place le cas échéant des mesures correctives.

La MRAe recommande de compléter  le  dispositif  de suivi  pour couvrir  tous les enjeux forts  du
territoire et mieux mesurer les incidences environnementales du projet de PLU, dans la perspective
d’en corriger les éventuelles incidences négatives.

5 Voir Rapport de présentation, p. 205.

6 https://www.cerema.fr/system/files/documents/2017/10/guide_PLU%26biodiversite.pdf 

7 Voir notamment le Guide de Nouvelle Aquitaine pour la prise en compte de la réglementation des espèces protégées dans les 

projets d’aménagement et d’infrastructures édité en 2021 : 

https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_nouvelle-

aquitaine_pour_la_prise_en_compte_de_la_reglementation_especes_protegees.pdf
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III. Analyse de la prise en compte de l’environnement par le projet de PLUi

A. Consommation d’espace et densités

Le dossier indique une consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (NAF) de 5,1 hectares sur

les dix dernières années, en s’appuyant sur les données du portail national de l’artificialisation. Il indique

également une consommation d’espace NAF de 6,3 hectares sur la période 2011-2021 qui fait référence

pour évaluer l’atteinte de l’objectif de réduction de la consommation d’espaces NAF du SRADDET Nouvelle-

Aquitaine et de la loi climat résilience.

D’après les chiffres donnés dans le rapport, et les objectifs du SRADDET Nouvelle-Aquitaine, la trajectoire

du projet de PLU porterait donc sur une consommation d’espaces NAF maximale de trois hectares de 2021

à 2031 (-52 %), puis un hectare de 2031 à 2036 (-30 %). Cela représenterait une consommation maximale

de quatre hectares de 2021 à 2041.

Le dossier ne met pas en évidence la consommation d’espace constatée sur la période 2021-2025. D’après

le portail de l’artificialisation utilisé pour préparer le projet de PLU, elle s’élève toutefois à 0,9 hectare. Il

conviendrait d‘intégrer ses surfaces dans la consommation d’espaces NAF du projet de PLU.

Le projet de PLU prévoit une consommation d’espace de 8,8 hectares, dont 4,3 hectares de zones 1AU, et

4,5 hectares de zones 2AU, ce qui ne correspond pas à la trajectoire de réduction des espaces NAF prévues

par le SRADDET Nouvelle-Aquitaine.

En  outre,  d’après  le  dossier,  certaines  consommations  foncières  ont  été  exclues  de  la  consommation

d’espace et considérées par défaut comme de la densification, par exemple :

• des dents creuses de moins de 2 500m² ;

• des  terrains  n’ayant  plus  d’usage  agricole  (critère  qui  de  façon  générale  a  servi  à  délimiter

l’enveloppe urbaine), sauf au nord du bourg où des bâtiments agricoles couverts par un périmètre

de réciprocité ont été inclus en zone urbaine Ub ;

• des terrains ayant déjà fait l’objet de la délivrance d’une autorisation d’urbanisme.

À titre  d’exemple,  sont  présentés  ci-dessous  (en  vert)  des  terrains  considérés  comme  relevant  de  la

densification au regard des critères ci-dessus :

Potentiel densifiable identifié par le projet de PLU et occupation des sols (sources : rapport de présentation, p. 82,
géoportail).

La MRAe observe que le critère de surface ou de la perte de l’usage agricole ne paraît pas suffisant pour

affirmer  le  caractère  urbanisé  des  terrains,  compte-tenu  d’une  part  du  caractère  réversible  de  certains

usages,  et  d’autre  part  d’une  dynamique  d’urbanisation  qui  a  créé  de  grandes  enclaves  de  parcelles

agricoles au sein du bourg. S’agissant des autorisations d’urbanisme, seule la transformation effective de

l’occupation du sol (le démarrage des travaux) déclenche la consommation des espaces correspondants
8

.

Le motif qu’un terrain fait l’objet d’un permis en cours de validité n’est donc pas pertinent pour le déduire de

la consommation d’espaces NAF.  

8 Voir les fascicules de mise en œuvre du volet sobriété foncière de la loi climat résilience élaborés par la direction générale de

l’aménagement, du logement et de nature (DGALN), qui ont été confirmés par une décision du Conseil d’État du 24 juillet 2025. 
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La MRAe recommande d’apprécier le caractère déjà urbanisé des parcelles au regard d’une analyse
multi-critères tenant compte de la fonctionnalité des terrains, actuelle et potentielle au regard de
l’occupation et des propriétés du sol. Au nord du bourg, la délimitation de la zone U doit être revue
en tenant compte de la présence d’une exploitation agricole.

L’évaluation de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers induite par le projet de
PLU doit donc être revue, et le projet modifié afin de s’inscrire dans la trajectoire prévue par le
SRADDET Nouvelle-Aquitaine.

B. Prise en compte des incidences sur les milieux naturels

Le dossier met en avant une bonne prise en compte des milieux naturels à travers le plan de zonage, en

classant en zone naturelle  (N) ou agricole (A)  les espaces constitutifs  de la trame verte  et  bleue.  Une

servitude  d’inconstructibilité  de  six  mètres  de  part  et  d’autre  des  cours  d’eau  s’applique  en  outre  sur

l’ensemble du territoire. Le dossier met en avant le fait qu’aucun secteur de développement de l’urbanisation

ne recoupe un site d’inventaire ou de protection.

Toutefois, les règlements des zones N et A autorisent des constructions relevant des activités agricoles et

forestière, et des équipements d’intérêt collectifs, ainsi que les exhaussements et affouillements liés à ces

constructions. En zone agricole, le règlement autorise également les logements liés à l’activité agricole, et

des activités de commerce et de service (liés au tourisme notamment).

La MRAe recommande par conséquent de mettre en place un règlement plus protecteur pour la
trame verte et bleue (par exemple des zonages interdisant les constructions et rendant impossible
d’affecter les sols).

C. Gestion de la ressource en eau

Le territoire n’est pas concerné par un périmètre de protection d’un captage d’eau potable. Le dossier affirme

en outre  que le  territoire  dispose de capacités suffisantes pour répondre à l’augmentation des besoins

induite  par le  projet  de PLU. Le dossier ne présente toutefois  aucun élément chiffré à l’appui  de cette

assertion.

De la même manière, le dossier affirme que la station d’épuration (STEP) qui traite les eaux usées de la

commune dispose d’une capacité suffisante au regard des effluents supplémentaires induits par le projet de

PLU, sans chiffre à l’appui.

La MRAe demande de démontrer le caractère suffisant de la ressource en eau et des capacités
épuratoires pour mettre  en œuvre le projet  de PLU.  Elle  recommande de présenter  les données
disponibles  sur  les  volumes  de  prélèvements  d’eau  potable  autorisés  et  réalisés,  les  capacités
résiduelles de la STEP, et en estimant l’augmentation des besoins à échéance du PLU, sans négliger
la prise en compte des conséquences du changement climatique.

Certains  projets  de  densification  des  hameaux  semblent,  de  plus,  situés  en  dehors  du  secteur

d’assainissement collectif, ce qu’il  conviendrait d’indiquer en précisant l’aptitude des sols à accueillir  des

dispositifs d’assainissement individuels dans les secteurs concernés. 

D. Prise en compte des risques

Le principal risque identifié sur le territoire est le risque inondation lié au Gave de Pau. Le dossier précise à

cet égard que le territoire est couvert par un plan de prévention du risque inondation (PPRi), et que la zone

inondable a été reportée au règlement graphique. Le dossier met également en avant le fait que les secteurs

de développement de l’urbanisation se situent en dehors de cette zone inondable.

La MRAe relève toutefois qu’un terrain cadastré AD 0095, actuellement libre de construction et prévu en

densification, est couvert par les zones d’aléa moyen et faible du PPRi.

Compte-tenu de la proximité du bourg avec une zone d’expansion du Gave de Pau, les fonctionnalités

hydrauliques des terrains prévus pour la densification et l’extension du bourg, notamment de la parcelle AD

0095, doivent faire l’objet d’une attention particulière.
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Il convient de relever que la communauté de communes du Pays de Nay dispose d’un schéma directeur

d’assainissement  des  eaux  pluviales.  Le  dossier  met  en  avant  le  fait  que  les  dispositions  du  schéma

s’appliqueront, étant observé qu’elles visent à favoriser une gestion des eaux pluviales à la parcelle, et à

assurer le cas échéant la création d’ouvrages de gestion des ruissellements adaptés. Le dossier précise

aussi qu’il a été tenu compte de l’enjeu de gestion des eaux pluviales dans la rédaction des OAP, ce qui ne

se vérifie toutefois pas à leur lecture.

La MRAe constate que le PLU prévoit le développement de l’urbanisation dans le secteur « PI orange »,

dans lequel le bourg est englobé. Dans cette zone, les possibilités d’infiltration des eaux pluviales doivent

faire l’objet d’une vigilance, compte-tenu notamment d’une nappe alluviale peu profonde.

Cette situation appelle une analyse des incidences plus approfondie des écoulements des eaux sur
les terrains concernés (présence de zones humides jouant un rôle régulateur, cheminements d’eaux).
La MRAe recommande de mener ces analyses complémentaires, afin de ne pas aggraver le risque
inondation et de ne pas reporter au stade projet l’étude précise de la constructibilité des terrains.
Des mesures d’évitement et de réduction complémentaires devront le cas échéant être intégrées au
projet  de PLU, en tenant  des effets du changement  climatique qui  sont  susceptibles d’aggraver
l’exposition du territoire aux risques.

E. Prise en compte du changement climatique

Le  dossier  présente  une  analyse  des  vulnérabilités  du  territoire  au  changement  climatique,  et  évoque

quelques mesures d’atténuation, notamment le développement des énergies renouvelables à travers :

• le  reclassement  en  zone  Ncv  (centrale  photovoltaïque  au  sol)  d’une  ancienne  carrière  sur

1,2 hectares ;

• l’intégration,  prévue  par  le  règlement,  des  EnR  aux  constructions  de  plus  de  500m²  et  aux

opérations de plus de cinq logements collectifs ;

• le développement de l’urbanisation dans le bourg, à proximité de l’offre de transports en commun et

de cheminements doux existante ;  la  création d’une OAP thématique « mobilité » qui  prévoit  de

compléter  l’offre  de  cheminements  doux  (de  façon  pertinente,  cette  OAP  mobilité  indique  les

cheminements vers les bourgs voisins compte-tenu du rôle de pôle d’équilibre d’Arros-de-Nay)  ; 

Le dossier ne présente cependant pas d’état initial de la zone Ncv, ce qui ne permet pas d’apprécier les

incidences environnementales du projet, notamment en matière de biodiversité. L’état initial réalisé selon
les guides méthodologiques nationaux, évoqué plus haut, doit donc inclure ce projet de zone Ncv.
Au regard  des résultats  de  cet  état  initial,  la  démarche ERC devra  être  adaptée,  en privilégiant
l’évitement.

A cet égard, la MRAe rappelle que le projet de PLU peut définir des zones d’accélération des énergies

renouvelables (ZAEnR),  en application de la  loi  du 10 mars 2023.  D’après cette  loi,  les ZAEnR «  sont

définies dans l’objectif  de prévenir  et de maîtriser les dangers ou les inconvénients qui résulteraient de

l’implantation  d’installations  de  production  d’énergies »,  particulièrement  pour  ce  qui  concerne  la

préservation  des  milieux  humides.  De  plus,  le  SRADDET  Nouvelle-Aquitaine  préconise  que  le

développement  des  unités  de  production  d’électricité  photovoltaïque  soit  privilégié  sur  les  surfaces

artificialisées bâties et non bâties. 

La stratégie de l’État pour le développement des énergies renouvelables en Nouvelle-Aquitaine rappelle

l’importance d’intégrer ces projets dans une stratégie publique locale, ainsi que les conditions favorables à

une haute intégration environnementale, notamment l’absence d’incidence sur des espèces protégées ainsi

que l’évitement des zones humides et des espaces protégés pour la protection de la nature et des paysages.

La MRAe observe en outre que, alors que le diagnostic identifie bien les enjeux de santé publique liés au

changement climatique, les OAP sectorielles ne comportent pas d’orientations relatives à la prise en compte

des phénomènes d’îlots de chaleur ou de prolifération d’espèces invasives. Des orientations visant à lutter

contre les îlots de chaleur pourraient être ajoutées aux OAP. Une palette végétale visant à favoriser les

espèces acclimatées, non invasives et non allergènes, pourrait également être jointe au projet de PLU.

En revanche, l’analyse des capacités de densification fait bien état du choix de ne pas densifier certaines

parcelles pour maintenir de la nature en ville. Les parcelles concernées font l’objet d’une protection reportée

au règlement graphique.

AVIS NA-2026-011489/A PP rendu par déléga�on de la

Mission régionale d’autorité environnementale de Nouvelle-Aquitaine 9/10



IV. Synthèse des points principaux de l’avis de la Mission Régionale de l’Autorité
environnementale

Le projet de plan local d’urbanisme de la commune d’Arros-de-Nay vise à encadrer le développement de son

territoire  à  l’horizon 2036.  Il  prévoit  l’accueil  de 90  habitants  supplémentaires,  la  construction  de  45

logements et la mobilisation de 8,8 hectares en extension de l’urbanisation.

Le  dossier  s’appuie  sur  un  diagnostic  et  un  état  initial  qui  permet  d’identifier  les  principaux  enjeux  du

territoire,  ainsi  que  les  vulnérabilités  liées  au  dérèglement  climatique.  Il  met  en  avant  la  volonté  de

développer prioritairement le bourg, afin d’éviter le mitage des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de

privilégier l’urbanisation des secteurs les mieux desservis par les transports en commun et les mobilités

douces.

La collectivité retient néanmoins un scénario de développement démographique de croissance de 1 % en

rupture avec les tendances observées. Cela mérite d’être ré-examiné en tenant compte du bilan à six ans du

schéma  de  cohérence  territoriale  du  Pays-de-Nay,  qui  constate  un  ralentissement  démographique  sur

l’ensemble de son périmètre.

La  démarche  d’évitement  et  de  réduction  des  incidences  environnementales  doit  également  être

approfondie, en reprécisant les limites de l’enveloppe urbaine et en procédant à des inventaires écologiques

sur  tous  les  secteurs  de  développement  de  l’urbanisation  (extensions,  densification,  secteur  Ncv).  Les

incidences du développement du bourg, en limite de zone inondable et dans un secteur présentant des

possibilités  d’infiltration  des  eaux  pluviales  contraintes,  doivent  également  être  étudiées  de  façon  plus

précise.

Les besoins fonciers pour mettre en œuvre le projet de PLU doivent également être revus, en cohérence

avec la trajectoire de réduction de la consommation d’espaces NAF prévue par le SRADDET Nouvelle-

Aquitaine.

La Mission Régionale d’Autorité environnementale fait par ailleurs d’autres observations et recommandations

plus détaillées dans le corps de l’avis. Les réponses apportées ont vocation à être prises en compte dans le

dossier et son résumé non technique. 

Fait à Bordeaux, le 31 mars 2026 Pour la MRAe Nouvelle-Aquitaine,

le membre délégataire 

Jérôme Wabinski
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REVISION DU PLU D’ARROS-DE-NAY 

 
Compte-rendu de la réunion avec les 

personnes publiques associées 
 

Mardi 4 novembre 2025 
15 heures 

 
*** 

 
Ordre du jour : 
 
- objectifs de consommation d’espaces agricoles et naturels 
- projets de zonage et de règlement 
- Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
 
Etaient présents : 
 
Monsieur d’Arros Gérard, Maire ; 
Monsieur Tourné-Porteteny, Conseiller municipal ; 
Monsieur Aldebert, DDTM 64 ; 
Madame Bence, Chambre d’Agriculture 64 ; 
Monsieur Laguerre-Basse, Département des Pyrénées-Atlantiques ; 
Monsieur Duffourg, Communauté de Communes du Pays de Nay ; 
Monsieur Dudret, Communauté d’Agglomération Pau Béarn Pyrénées-Atlantiques ; 
Monsieur Puyo, Commune de Haut-de-Bosdarros ; 
Monsieur Lannes, Commune de Bosdarros ; 
Monsieur Techoueyres, Commune de Bourdettes ; 
Monsieur Cazet, Commune de Saint-Abit ; 
Monsieur Bonnassiolle, Commune de Nay ; 
Monsieur Geneau, urbaniste. 
 
Monsieur le Maire rappelle le contexte de la révision du PLU en précisant que la commune 
aimerait arrêter le projet en conseil municipal en décembre 2025. 
 
La commune a rencontré l’ensemble des propriétaires afin de connaître leur positionnement 
sur leur foncier en cohérence avec les échéances du PLU et minimiser les risques de rétention 
foncière. M. Geneau ajoute à ce titre que le projet de PLU ne propose pas l’application d’un 
coefficient de rétention foncière. 
 



M. Geneau, après avoir rappelé les axes du PADD, présente les objectifs de consommation 
d’espaces agricoles, naturels et forestiers, le projet de zonage graphique, le projet de 
règlement écrit, et les projets d’OAP. 
 
Le zonage Ncv sur le site de l’ancienne carrière Moun de Rey est évoqué. Mme Bence 
rappelle l’existence du document cadre dont la procédure d’élaboration est en cours de 
finalisation. Il serait judicieux que la commune s’assure que ce site soit pris en compte dans 
le futur document. 
 
S’agissant de l’OAP liée à la future zone d’activités communautaire, M. Laguerre-Basse 
indique l’accès sur la RD 936 est plutôt à envisager en entrée et non en sortie. 
 
La Chambre d’Agriculture souligne les efforts liés à la réduction des ouvertures à 
l’urbanisation. Elle s’interroge toutefois sur la zone 1AU sur le secteur Lanne Debat (parcelle 
AB4) qui entame l’unité agricole. Elle estime qu’il n’est pas forcément pertinent d’avoir cette 
protubérance sur l’espace agricole quand des zones 2AU sont incluses dans l’enveloppe 
urbaine.  M. le Maire précise que la zone 1AU en question est dans le prolongement d’un 
lotissement et que le propriétaire n’a pas d’autres parcelles pour ses enfants. Mme Bence 
répond qu’il faudra vraiment le justifier, le document devant aller au-delà des attentes de 
chacun. La Chambre d’Agriculture n’a pas de remarques sur les autres secteurs. 
 
Monsieur le Maire fait part de son inquiétude quant au développement de projets de 
bâtiments photovoltaïques dont les proportions ne sont pas toujours justifiées par rapport 
à l’activité agricole, et qui impactent le paysage. 
 
M. Aldebert relaye le questionnement de la Chambre d’Agriculture sur la zone 1AU du 
secteur Lanne-Debat, dont l’opportunité doit être réinterrogée (reclassement en zone A, 
agricole ?). 
 
M. Aldebert pose la question de la parcelle B501 en bas du lotissement du Point de Vue.  M. 
Le Maire répond que cette parcelle de 5 400 m² est communale mais que la densification 
serait limitée à 2 parcelles à l’est de la parcelle. Le document sera précisé en ce sens. Le reste 
de la parcelle correspond à une « zone verte » qui conservera cette vocation. 
 
M. Aldebert interroge sur la zone Ub du Petit Hameau. M. Le Maire répond que la parcelle C 
1447 est désormais bâtie par une maison bioclimatique (voir photo aérienne de GoogleMap), 
et que seule la parcelle C 1444 pourrait être densifiée. 
 
Mme Bence interroge la rédaction du règlement de la zone agricole sur les possibilités 
d’activités de transformation sans accueil de clientèle. M. Geneau répond que la rédaction 
sera modifiée en ce sens. 
 
A la demande de Mme Bence, M. Le Maire indique que les centrales photovoltaïques au sol 
seront interdites en zone A et en zone N, hors secteur Ncv. 
 



M. Duffourg pose la question des matériaux de toiture. M. Le Maire répond que la rédaction 
est celle de la Charte Architecturale et Paysagère du Pays de Nay. 
 
Mme Bence interroge sur le fait de prévoir sans le règlement une distance maximum entre 
les constructions d’une exploitation et un éventuel logement à construire pour l’exploitant. 
M. Geneau répond qu’aucun chiffre n’a été mentionné au regard des contraintes 
topographiques des zones agricoles de la commune. Il ajoute que la « nécessité agricole » 
suppose une implantation à proximité des bâtiments. 
 
Les autres personnes publiques associées présente n’ont pas d’observations sur le projet. 
 
Fin de la réunion : 16h35 
David Geneau 
 
  
 
 
 

 










































































































































































